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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE



	
Occupant : XXXXXXXXXXX
BIEN : Un emplacement de 20 m² à définir - Domaine des pierres
Durée : 15 Novembre 2025 de 07H00 à 19H00




[bookmark: _Hlk183588789]La CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA REUNION (CCI Réunion), Etablissement Public de l’Etat régi par la loi du 09 Avril 1898 applicable à La Réunion par la loi du 24 Mai 1951, domicilié 5 b Rue de Paris - CS 31023 - 97404 SAINT-DENIS CEDEX

Représentée par Monsieur Pierrick ROBERT, en sa qualité de Président et spécialement habilité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conféré aux termes des assemblées générales du 25 mai 2022 et du 28 février 2023.
Ci-après dénommée « le propriétaire »
Autorise,

La Société XXXXXXXXX; Forme juridique à compléter au capital de XXXXX,00 €, dont le siège est à Ville (code postal) Adresse identifiée au SIREN sous le numéro XXXXX et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Ville (code postal).
Représentée par xxxxxxxx, gérant associé de ladite société, domicilié à Ville (code postal) Adresse 
De nationalité française.

Ci-après dénommé « l’occupant »

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

PREAMBULE :
Dans le cadre de l’organisation d’un évènement intitulé Journée de l’Innovation Entrepreneuriale 2026 (JIE), qui se tiendra le 24 Octobre 2026 sur le domaine privé de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Réunion situé au 51 Route de l’Entre Deux – SAINT PIERRE (97410) entend proposer une offre de restauration sur site à destination des exposants et des visiteurs. 
L’édition 2026 s’annonce prometteuse et résolument tournée vers l’avenir, avec une thématique au cœur des grandes transformations technologiques et économiques : l’innovation et le commerce. Elle réunira les acteurs économiques, les porteurs de projets, les institutions et le grand public autour d’une réflexion collective sur le commerce de demain, entièrement dédiée à l’exploration des synergies entre innovation et pratiques commerciales.
Dans le cadre de l’organisation de l’évènement, et afin d’assurer un service de restauration sur le site, la Chambre de Commerce et d’Industrie autorise, à titre précaire et révocable, l’occupant à occuper un emplacement délimité d’une superficie de 20 m², aux fins d’y exercer une activité de restauration de type food-truck, le 24 Octobre 2026.

	TITRE I – CONSISTANCE ET DUREE DE LA CONVENTION



Article 1er – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir les conditions par lesquelles le propriétaire autorise, à titre temporaire, l’occupant à occuper temporairement un emplacement d’une surface de 20,00 m², aux fins d’y exercer une activité de restauration dans le cadre de la Journée l’innovation entrepreneuriale, à prendre et à détacher d’une parcelle de plus grande contenance figurant au cadastre sous la section CO numéro 819 sis au 51 Route de l’Entre Deux – SAINT-PIERRE (97410) tel que défini à l’article 2 ci-dessous.
Sauf dérogation expresse résultant de la présente convention, l’occupant sera soumis aux règles d’usage visées à l’article 2, applicables aux conventions d’occupations précaires accordées par le propriétaire et portant sur des terrains, immeubles, locaux, emplacements et installations dépendant du domaine privé de la CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA REUNION (CCI Réunion).

Article 2 – NATURE ET USAGE DE LA CONVENTION
La présente convention est consentie à titre précaire et temporaire, elle ne confère à l’occupant qu’un simple droit personnel temporaire non cessible et non transférable, étant rappelé que la convention n’est pas soumise au statut des baux commerciaux.
La convention est accordée à titre personnel. L’occupant est tenu d’occuper lui-même et d’utiliser directement en son nom et sans discontinuité les biens mis à sa disposition.
Il est interdit à l’occupant, de sous-traiter ou de céder à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout ou partie des droits qu’il détient.
La convention accordée à l’occupant est exclusivement réservée à l’activité suivante : restauration rapide de type food-truck.
L’occupant déclare avoir suivi une formation hygiène alimentaire (HACCP) et qu’il exerce son activité conformément à la réglementation qui lui est applicable.

Article 3 – DESIGNATION DES LIEUX
Le propriétaire met à la disposition de l’occupant :
- un emplacement d’une surface de 20,00 m², à prendre et à détacher d’une parcelle de plus grande contenance figurant au cadastre sous la section CO numéro 819 sis au 51 Route de l’Entre Deux – SAINT-PIERRE (97410) conformément au plan ci-joint.

Article 4 – DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée déterminée d’une journée, débutant le 24 Octobre 2026 à 07h30 et prenant fin de plein droit le même jour à 17h30, sans qu’il soit nécessaire de délivrer un congé ou d’accomplir une quelconque formalité de résiliation.
La convention est conclue à titre précaire et révocable, elle ne peut pas se prolonger par tacite reconduction entre les parties, et l’occupant ne pourra en aucune manière et sur quelque fondement juridique que ce soit se prévaloir d’un droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement de la convention.
A l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’occupant devra libérer les lieux occupés et remettre les lieux en état à ses frais.
A défaut, le propriétaire utilisera toutes voies de droit pour faire procéder d’office à l’enlèvement des installations et matériels aux frais et risques de l’occupant.

Article 5 – RESILIATION
5 -1 : Résiliation amiable :
Si les parties désirent résilier la présente convention avant l’échéance, elles seront soumises à un préavis de quinze (15) jours par courrier recommandé avec accusé de réception.
5 – 2 : Résiliation forcée :
La résiliation forcée intervient de plein droit par le propriétaire :
· En cas de non-paiement suivi d’une mise en demeure restée sans effet, 
· En cas d’utilisation non conforme à l’usage auquel il aura consenti et ce, après mise en demeure restée sans effet de respecter cet usage.
· En cas de défaut de transmission des attestations d’assurance et des contrôles obligatoires.
Elle donnera lieu à la libération d’office de la surface occupée, au besoin par voie d’expulsion.

	TITRE II – CONDITIONS GENERALES



Article 6 – OBSERVATION DES LOIS ET REGLEMENTS
L’occupant doit se conformer à la réglementation en vigueur en ce qui concerne sa profession et ces activités.
En l’occurrence, l’occupant est tenu de se conformer notamment :
a. Aux lois et règlements relatifs à la CCI Réunion, ainsi qu’à toutes les consignes générales ou particulières, permanentes ou temporaires, que les autorités compétentes y mettraient en vigueur.
b. Aux lois et règlements relatifs aux contrôles aux frontières et à la douane.
c. Aux lois et règlements sur les dépôts de matières dangereuses.
d. Aux lois et règlements fixant les conditions d’exercice de sa profession et, d’une manière générale, de son activité.
e. Aux lois et règlements relatifs à l’urbanisme et au permis de construire.
f. Aux lois et règlements relatifs au respect de l’environnement, notamment la prévention des risques de pollutions atmosphériques, la prévention des risques sonores, de vibrations, la protection des ressources en eau et milieux aquatiques et de la gestion des déchets.
Il doit se munir, à ces frais, des autorisations administratives nécessaires à l’exercice de son activité et accomplir lui-même toutes les formalités, de telle sorte que la responsabilité du propriétaire ne puisse jamais être mise en cause de ce chef.
Il ne pourra pas réclamer au propriétaire une indemnité ou une réduction de la somme due au propriétaire au motif que son activité subirait une entrave quelconque du fait des lois, règlements ou consignes visés au présent article.
Il garantit le propriétaire contre toute action en responsabilité consécutive aux opérations professionnelles, commerciales ou autres réalisées dans les lieux attribués.

Article 7 – IMPOTS ET TAXES
Néant.

Article 8 – ENVIRONNEMENT – PLAN DE PREVENTION DES RISQUES
Le bien, objet de la présente convention n’est pas situé dans une zone couverte par un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT).
Le bien, objet de la présente convention est situé dans une zone couverte par un Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles conformément au plan ci-joint et en conséquence, les dispositions de l’article L125-5 du Code de l’Environnement sont applicables.
Article 9 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES
9 – 1 : Responsabilités
	9 - 1.1 : Responsabilité en cas d’accidents
L’occupant supporte seul les conséquences des accidents et dommages de toute nature qui peuvent survenir à lui-même, à son personnel, a des tiers, notamment agissant pour son compte et à ses fournisseurs, du fait de l’usage de son autorisation.
	9 - 1.2 : Responsabilité en cas de dégâts des eaux
L’occupant ne pourra exercer aucun recours contre le propriétaire pour inondations, notamment par suite de ruptures de canalisations ou de dégâts quelconques causés par les eaux pluviales ou cycloniques, sauf à prouver une faute lourde de ce dernier. 
	9 - 1.3 : Responsabilité en cas de vols, pertes, avaries, effractions
La présente convention d’occupation du domaine privé ne constituant pas un contrat de dépôt salarié, le propriétaire ne peut être en aucun cas responsable de vols, disparition de matériel, objets mobiliers, marchandises, valeurs ou numéraires pouvant appartenir à l’occupant de la convention ou se trouver dans, ou sur les lieux attribués de même en cas de pertes, avaries ou effractions constatées dans les lieux attribués, sauf à prouver une faute lourde du propriétaire. Il est toutefois convenu que les auteurs de ces actes restent personnellement et pécuniairement responsables sans préjudice des poursuites pénales pouvant être exercées contre eux.
	9 - 1.4 : Responsabilité en cas d’incendie
L’occupant doit prendre toutes les précautions contre les risques d’incendie. En cas d’incendie ou d’explosion, qu’elle qu’en soit la cause, les pertes supportées par l’occupant de l’autorisation le seront sans recours possible contre le propriétaire, ses assureurs et ses agents, sauf à prouver une faute lourde contre ce dernier.
Par le seul fait que la convention est accordée sans exonération de responsabilité de l’occupant en cas d’incendie, le propriétaire se trouve subrogé, dans la mesure du préjudice subi, dans tous les droits de l’assuré ; sans avoir à établir d’autres preuves outre celle du sinistre, du lien de causalité entre celui-ci et le préjudice subi. Il pourra faire notifier aux frais de l’occupant de la convention tous les actes nécessaires pour faire produire effet à cette subrogation.
L’occupant doit s’assurer contre les conséquences de l’incendie des bâtiments et installations qu’il peut être autorisé à édifier ou établir sur les terrains ou emplacements mis à leur disposition et renoncent à tous recours contre le propriétaire pour les dommages pouvant être causés à ces biens immobiliers dont ils conservent la possession.
Spécialement les polices d’assurances desdits bâtiments et installations doivent couvrir également tous les risques de voisinage et garantir la responsabilité de l’occupant, et par voie de conséquence le propriétaire ainsi que les tiers.
	9 - 1.4 : Responsabilité en cas d’intoxication alimentaire
L’occupant doit prendre toutes les précautions contre les risques d’intoxication alimentaire conformément à l’article L421-3 du Code de la Consommation.

9 – 2 : Assurances
Outre les obligations de l’occupant visées aux articles 9-1.1 à 9-1.4, il est expressément précisé que l’occupant transmettra pour l’année 2025 au propriétaire dans le mois qui suit la signature de la présente convention, une attestation d’assurance comportant les montants garantis pour ce qui concerne l’incendie, le dégât des eaux et les dommages aux tiers. Il informera sous huitaine le propriétaire de toute modification relative à sa couverture intervenant pendant la durée de la présente convention.
En outre, l’occupant est tenu de prendre toutes les mesures adéquates permettant d’assurer la sécurité des biens et des personnes.
La responsabilité du propriétaire ne pourra pas être recherchée en cas d’accident, sauf lourde de sa part.
De même, le propriétaire ne pourrait être tenu pour responsable en cas de vol.
L’Occupant devra souscrire une assurance responsabilité civile couvrant l’ensemble des risques liés à son occupation.
Une attestation d’assurance en cours de validité devra être remise à la Chambre de Commerce et d’Industrie de La Réunion à la signature du présent contrat. 
En outre, l’Occupant est tenu de prendre toutes les mesures adéquates permettant d’assurer la sécurité des biens et des personnes.
La responsabilité du propriétaire ne pourra pas être recherchée en cas d’accident, sauf lourde de sa part.
De même, le gestionnaire ne pourra être tenu pour responsable en cas de vol.
A défaut de transmission de l’attestations d’assurances dans les délais susvisés, la résiliation forcée de la présente convention interviendra de plein droit après une mise en demeure restée sans effet.

	TITRE III – CONDITIONS FINANCIERES



Article 10 – REDEVANCE
10 -1 Montant
La présente convention est consentie et acceptée moyennant le paiement par l’occupant d’une redevance journalière forfaitaire de CENT EUROS (100 euros) toutes taxes comprises.
10 -2 Modalités de paiement
La redevance est payable selon les modalités suivantes :
· La redevance est payable d’avance au plus tard le 16 Octobre 2026.
· Modalités de règlement : chèque ou virement bancaire sur le compte de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Réunion
10 -3 Défaut ou retard de paiement
Le défaut ou le retard de paiement de la redevance peut entraîner la résiliation de la présente convention, sans préjudice des intérêts moratoires dus à la personne publique et des frais de recouvrement qui pourraient être mis à la charge de l’occupant.


	TITRE IV – CONDITIONS PARTICULIERES



Article 11 – PRESTATIONS DE SERVICES
Sauf dérogations particulières justifiées par un motif d’intérêt général : les fournitures d’eau, d’énergie électrique et éventuellement les autres fournitures (notamment la location de compteur) qui pourraient être assurées par le propriétaire ne sont pas comprises dans le montant fixé à l’article 10.
En l’occurrence, les frais de branchement ou de raccordement ainsi que les locations de compteurs sont à la charge de l’occupant. Celui-ci souffrira sans indemnité d’une quelconque impossibilité technique à ce titre.

Article 12 – ETAT DES LIEUX - ENTRETIEN
L’occupant prend en l’état les lieux objet de la présente convention dont il reconnait et accepte que celui-ci ne dispose d’aucun raccordement aux réseaux d’électricité (EDF), d’eau, ni à tout autre réseau de fourniture de service (télécommunications, etc …). Le propriétaire ne saurait être tenue responsable d’une absence de raccordement de ces différents réseaux et d’éventuels dommages causés.
L’occupant répond de toutes les détériorations survenues, par suite d’abus de jouissance, soit de leur fait, soit du fait de tiers.
A la fin de l’autorisation, un état des lieux de sortie sera réalisé contradictoirement.
A l’expiration ou en cas de résiliation de la présente convention, les ouvrages, constructions et installations existant sur la dépendance domaniale occupée doivent être démolie par l’occupant, à moins que leur maintien en l’état n’ait été prévu expressément par le propriétaire ou que celui-ci ne renonce en tout ou partie à leur démolition. A défaut de s’être acquitté de cette obligation dans le délai d’un (1) mois suivant la mise en demeure du propriétaire, il pourra y être pourvu d’office aux frais et risques de l’occupant.
Les ouvrages, constructions et installations dont le maintien a été accepté par le propriétaire deviennent de plein droit et gratuitement la propriété de la CCI Réunion, francs et quitte de tous privilèges et hypothèques.

[bookmark: _Hlk209187004]Article 13 – PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Les parties s’engagent à respecter la législation en vigueur relative à la protection des données à caractère personnel, notamment le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée. La CCI Réunion agit en qualité de responsable de traitement.
Les données personnelles collectées dans le cadre de la présente convention font l’objet d’un traitement destiné à gérer les baux, AOT et autres contrats de location et sont destinées au personnel habilité de la CCI Réunion.
Le traitement des données personnelles est fondé sur l’exécution du contrat et porte sur les Données d'identification, les données de contact, les données financières, les données relatives à l'occupation (bien, durée, usage, etc.), les correspondances et échanges et les données liées aux assurances.
L’Occupant est informé qu’il bénéficie d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation de traitement et d’opposition pour des motifs légitimes, et d’un droit à la portabilité de ses données, qu’il peut exercer auprès du délégué à la protection des données de la CCI Réunion : dpo@reunion.cci.fr.
Les données sont conservées pendant la durée strictement nécessaire à la gestion de l’autorisation et archivées conformément à la réglementation applicable.
En cas de violation de données personnelles, chaque partie s’engage à informer l’autre dans les meilleurs délais et à collaborer pour la gestion de l’incident conformément à la réglementation. 

Article 14 – ETHIQUE ET PROBITE
Les Parties conviennent de respecter des principes éthiques et de probité dans l'exécution de la présente convention. Elles s'engagent à mener leurs activités en conformité avec des standards élevés d'éthique professionnelle, à respecter les lois et réglementations en vigueur, et à prévenir toute forme de corruption, de conflits d'intérêts, trafic d’influence, favoritisme, ou d'autres pratiques contraires à l'éthique. 
Les Parties garantissent l'intégrité des produits ou services fournis, ainsi que la transparence dans leurs relations d'affaires, et s'engagent à soutenir ces principes éthiques et de probité afin d’assurer le respect de ces standards tout au long de la relation contractuelle.

Article 15 – LITIGES
Le présent contrat est soumis au droit français. 
Les parties s'efforceront de régler à l'amiable tout conflit ou différend pouvant survenir dans l'exécution et/ou l’interprétation de la présente convention.
À cet effet, les parties conviennent de tenir une réunion dans un délai d’un (1) mois à compter de la notification du litige par la partie la plus diligente au moyen d’un courrier recommandé avec accusé de réception. 
En cas d'échec du traitement amiable du litige, tout litige relatif à la conclusion, l'interprétation, l'exécution ou la cessation de la présente convention relèvera de la compétence exclusive du Tribunal Administratif.
La présente autorisation est établie en deux exemplaires originaux dont un remis à l’occupant ;
Fait à SAINT-DENIS,
	La CCI Réunion représentée par Monsieur Pierrick ROBERT, en sa qualité de Président


     Le ……………………………………………..
	La Société XXXXXXXX, représentée par XXXXXXXXX, gérant associé de ladite société


								Le …………………………………………………..
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